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Ville de Genève P-320 A

Conseil municipal
 11 mai 2016

Rapport de la commission des pétitions chargée d’examiner la 
pétition du 29 avril 2014: «Pétition concernant le projet de réno-
vation de Confédération Centre».

Rapport de Mme Danièle Magnin.

Cette pétition a été renvoyée à la commission des pétitions lors de la séance 
plénière du Conseil municipal du 29 avril 2014. La commission a étudié cet 
objet sous les présidences de Mme Sophie Courvoisier lors des séances du 19 mai 
2014, M. Pierre Rumo les 1er décembre 2014 et 12 janvier 2015, et Mme Brigitte 
Studer le 23 mars 2015. La rapporteuse remercie chaleureusement les procès-
verbalistes, Mme Tamara Saggini, MM. Andrew Curtis et François Courvoisier, 
pour la clarté et la précision de leurs notes de séances.

Texte de la pétition

(Voir annexe.)

Séance du 19 mai 2014

Audition de Me Jean-Jacques Martin, avocat, en l’absence des pétitionnaires de 
New Jardin d’Asie Sàrl 

Me Martin explique que leur client New Jardin d’Asie est le restaurant chinois 
en face de Lipp. A l’instar de plusieurs commerçants de Confédération Centre, 
ils ont reçu un congé de la part du nouveau copropriétaire qui est le fonds de pla-
cement du Crédit Suisse (CS). Celui-ci a un projet de revitalisation de Confédé-
ration Centre, passant par une grosse restructuration. Le maillage compliqué de 
ruelles constitue des quasi-passages publics, réglés par une série de servitudes qui 
sont au bénéfi ce de la Ville de Genève. De nombreux congés ont déjà été donnés 
mais le projet de revitalisation n’a pas encore été déposé devant les autorités. Il y 
a eu un concours et le bureau d’architecte Ramseyer a gagné. Le CS s’est engagé 
à garder la brasserie Lipp et les cinémas. Cela a été confi rmé par M. Marc Vassali, 
responsable du dossier chez Wincasa. Les petits et moyens commerçants ont reçu 
leur congé, certains ont contesté, d’autres ont passé des accords avec le CS. En 
quoi la Ville est-elle concernée? Le projet doit passer par un accord du Conseil 
municipal sur la réduction des droits de passage public d’environ 340 m2 au béné-
fi ce de nouvelles surfaces commerciales, donc il y a modifi cation des servitudes. 
Il leur a semblé qu’il était nécessaire de les alerter, sur le fait que Confédération 
Centre va devenir un centre de luxe de plus dans les Rues-Basses, et que les petits 
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commerçants en sont expulsés. Par ailleurs, le fait que la banque ait commencé 
par donner des congés avant de demander l’accord de la Ville leur paraît un peu 
non responsable pour une si grande banque. Ses clients ont rassemblé des signa-
tures pour demander que le CS montre une certaine bonne volonté dans le dos-
sier et retire ses congés pour recommencer à zéro. La procédure est pour l’instant 
suspendue.

Questions des commissaires

Un commissaire a compris que 340 m2 seront ôtés et il demande le total de la 
surface de servitude.

Me Martin déclare que les 340 m2 sont marginaux, mais il transmettra le 
chiffre.

L’auditionné a-t-il connaissance du fait que le Conseil municipal a approuvé 
au début du mois le renvoi au Conseil administratif d’une motion (M-1066) sur la 
diversité des commerçants au centre-ville?

Me Martin répond non et le remercie.

Un commissaire demande son avis sur la vétusté des locaux de Confédéra-
tion Centre. Puis, il demande quels sont les petits commerçants qui doivent partir 
et combien. Il sait qu’il y a une enseigne importante qui a plusieurs griffes mais 
c’est une seule gestion.

Me Martin cite M. Vassali: il y a 40 locataires de baux commerciaux, sur ceux-
ci 15 à 20 ont reçu un congé. Les échéances les plus lointaines vont jusqu’à 2017-
2018. Les autres arrivent à terme avant les travaux ou des accords ont déjà été 
trouvés pour 5 à 10 commerçants. Un certain nombre n’ont pas reçu leur congé. 
Cinq locataires étaient à l’audience du 9 mai au Tribunal des baux: Bellezone, 
New Jardin d’Asie, Audilab SA, Matsuri et Caleno SA. Il y en a probablement 
d’autres. Il est clair que tout le monde dit que Confédération Centre est un cou-
rant d’air, une porte battante. Mais est-ce que cela exige un changement de tous 
les locataires, avec des loyers impossibles à payer? Pour la pharmacie et Visilab, 
ils seraient en négociation. Ils donnent des congés en fonction des échéances des 
baux. 

Un commissaire demande quels sont les objectifs de ses clients.

Me Martin déclare que l’objectif principal est de rester là. Si cela n’est pas 
possible, par exemple à cause du prix du futur loyer, le but est de pouvoir aller 
quelque part pour continuer leur activité, si possible pas trop loin. Le CS n’a pas 
démontré qu’il était impossible de restructurer sans garder les petits commer-
çants. C’est l’objectif de tous les petits commerçants, qui ont contesté le congé.
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Une commissaire demande s’il va leur laisser un certain nombre de docu-
ments.

Me Martin va les transmettre.

La présidente demande s’il serait utile d’entendre les pétitionnaires en per-
sonne ou si ceux-ci n’auraient rien à ajouter.

Me Martin répond que cela dépend de savoir si les commissaires ont des ques-
tions sur les activités. Ensuite il remercie la commission.

Discussion sur la suite des travaux

Un commissaire pense que Me Martin a tout dit. Il propose d’auditionner le 
Conseil administratif, donc M. Pagani.

La motion M-1066 a été acceptée au Conseil municipal, il aimerait donc 
savoir si le Conseil administratif compte l’appliquer.

L’audition de M. Pagani est votée à l’unanimité.

Séance du 1er décembre 2014

Audition de M. Rémy Pagani, conseiller administratif chargé du département des 
constructions et de l’aménagement, de Mme Isabelle Charollais, codirectrice du 
département, et de Mme Fauconnex, responsable de l’Unité opérations foncières

M. Pagani explique que, historiquement, les traboules étaient des passages 
dans la Vieille-Ville, qui ont fait l’objet de discussions lorsqu’il s’est agi de dis-
cuter du projet Confédération. Certaines sont fi gées dans le marbre, d’autres ont 
été perdues. Les passages étaient protégés par les artisans qui y travaillaient. Ils 
ont été contactés par les propriétaires de Confédération qui demandent à rénover 
le rez-de-chaussée, le 1er et le 2e étage. Le projet prévoit de fermer entre 1 h et 
6 h du matin pour des questions de sécurité et d’économie d’énergie, ainsi que de 
diminuer les espaces. Le magistrat est attentif à la protection des trois salles de 
cinéma. Il cite une des problématiques: les arcades des magasins donnant sur les 
Rues-Basses sont louées 7000 francs par m2, à l’arrière Lipp paye 47 francs par 
m2, c’est le prix d’usage du domaine public, maintenant c’est passé à 80 francs 
par m2.

Mme Fauconnex présente les plans de Confédération Centre. L’ensemble 
concerne trois parcelles: 6971 PATAC, 6993 Confédération, 7000 Bémont. Le 
nouveau plan modifi e et diminue l’assiette de servitudes au rez-de-chaussée, au 
premier et au deuxième, il n’y a pas d’impact sur le 3e étage. Il s’agit de 200 à 
300 m2 de modifi cation. Le Crédit Suisse a contacté la Ville pour modifi er la ser-



– 4 –

vitude. La Ville a convenu de mener conjointement une expertise. La proposition 
va être soumise au Conseil municipal, usuellement ce sera à la commission des 
fi nances. 

Un commissaire déclare que les pétitionnaires, lors de leur audition, ont mis 
en évidence deux enjeux: la diminution en m2, qu’ils évaluaient à 340 m2, et 
la résiliation des baux. Ils ont été touchés par l’absence de discussion sur les 
prix des m2. Il y a 40 locataires, environ 20 ont reçu leur congé avec échéances 
variables. Lipp et les cinémas Rex ont reçu des garanties en termes de retour. Visi-
lab avait la possibilité de discuter car c’est une grande entreprise, mais les petites 
entreprises n’ont pas forcément les moyens. 

M. Pagani explique que lors de ces discussions le plan d’utilisation du sol 
(PUS) n’était pas encore appliqué. Il a donc pris ce qu’il avait sous la main pour 
négocier et demander la préservation des cinémas. Il n’avait pas les moyens 
juridiques pour Lipp. Il trouve les restaurants essentiels pour l’animation de la 
région. Ensuite, le PUS a permis l’application de ces deux volets: la préservation 
des cinémas, lieux culturels, et des restaurants. Confédération devra maintenir ces 
objets. Par contre, ils ont perdu sur le volet diversité au Tribunal fédéral. Il se voit 
mal négocier le maintien d’un loyer fi xe. 

Un commissaire déclare que l’affaire n’est pas classée, car il reste l’enjeu des 
servitudes. Les pétitionnaires demandent la garantie de ne pas voir Confédération 
devenir un centre de luxe.

M. Pagani note que pour négocier les servitudes, il faut un cadre légal adapté. 
Pour faire le rapport de force avec le Crédit Suisse, la Ville peut refuser de donner 
un préavis favorable pour la transformation de Confédération, mais uniquement 
sur les aspects que le PUS prévoit. La demande des commerçant est justifi ée, car 
avec des loyers si élevés, les petits commerçants ne peuvent plus rester. Il donnera 
un préavis défavorable mais il craint que ce ne soit qu’un vœu pieux. 

Un commissaire note que Lipp et les Rex ont un plus grand pouvoir de négo-
ciation, car ils sont plus grands. 

M. Pagani déclare qu’il a soutenu et encouragé Pathé, alors que l’entreprise 
avait donné son congé. L’engouement pour les cinémas a été prouvé.

Un commissaire déclare qu’il y a deux axes de travail: l’autorisation de 
construire et les servitudes. Il demande si la Ville peut s’opposer aux mètres car-
rés de servitude perdus.

Mme Fauconnex répond que oui, la Ville peut refuser.

Un commissaire demande si refuser la modifi cation des servitudes serait de 
nature à contrarier sérieusement le projet du Crédit Suisse.
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Mme Fauconnex déclare qu’en effet, ils devront revenir à l’autre projet.

Une commissaire demande si on peut faire pression avec les servitudes.

M. Pagani rappelle l’affaire Schwaper aux Pâquis, qui avait été perdue. On 
ne peut pas utiliser les servitudes pour négocier autre chose. Si la Ville refuse de 
modifi er les servitudes pour protéger les petits commerçants, le tribunal dira qu’il 
y a un confl it, car ce n’est pas la même base de négociation. Il propose d’aller 
avec la pétition, acte politique fort, discuter avec le Crédit Suisse. 

Mme Charollais note que se baser sur les compétences rend la position du 
Conseil administratif plus forte.

Un commissaire remarque que tous les commerçants ont signé ou que cer-
tains sont prêts à partir. Il demande si l’application du PUS est valable pour les 
autres restaurants que Lipp.

M. Pagani a entendu que certains commerçants reviendraient dans les locaux 
fl ambant neufs mais il ne sait pas si ce sera le cas de tous. Dès le 1er janvier 2014, 
le PUS s’applique dans tout le centre et les grands axes. Les restaurants seront 
donc préservés. 

Une commissaire demande le prix de négociation des servitudes. Elle 
demande également quelle est la diffi culté de trouver quelqu’un pour évaluer le 
prix des servitudes, combien coûtera le projet et quel est le délai. 

Mme Fauconnex explique la diffi culté: les trois principaux experts ont tous tra-
vaillé avec le Crédit Suisse. Il y avait confl it d’intérêts. La Ville cherche une per-
sonne neutre. Normalement l’expertise devait déjà être en cours. Ils n’ont aucune 
idée du prix. Plus on valorise à la hausse ces espaces, plus le Crédit Suisse devra 
payer. Il y aura des surfaces de vente supplémentaires sur ces servitudes. Le Cré-
dit Suisse n’a pas de délai pour le projet, il va attendre d’être stabilisé au niveau 
administratif et politique, puis mettra les fi nancements pour élaborer le projet. 

M. Pagani précise qu’ils ne connaissent pas exactement le projet. Il en a 
déjà vu trois différents. La cession d’espace serait de 100 ou 200 m2 au béné-
fi ce du Crédit Suisse, soit pour augmenter la surface de vente, soit pour sécuriser 
l’espace. C’est bien possible qu’au fi nal ils vendront tout Confédération et épon-
geront les dettes qu’ils doivent aux USA.

Un commissaire remarque qu’il y a surtout des chaînes de commerces dans 
Confédération.

M. Pagani acquiesce et ajoute qu’au-dessus de l’ex-Crémière il y a des petits 
commerçants, mais il a l’impression qu’actuellement c’est une autre génération 
et qu’ils ont tous d’autres lieux de commerce.
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Une commissaire déclare qu’ils ont deux options: renvoyer ou non la pétition 
au Conseil administratif. Ils peuvent aussi suggérer de ne pas entrer en matière 
sur les servitudes.

M. Pagani déclare que la balle est dans leur camp. C’est à eux de décider 
avant qu’il aille négocier. Ils peuvent lui donner leur position aujourd’hui et 
il s’en servira pour les négociations. Ils peuvent renvoyer la pétition avec des 
recommandations.

Une commissaire demande si le Crédit Suisse négocie seul ou s’il y a d’autres 
propriétaires.

M. Pagani explique qu’il y a trois propriétaires. On parle du Crédit Suisse, car 
c’est eux qui font la demande pour modifi er le centre. 

Mme Fauconnex ajoute que chacun négocie sa parcelle pour trouver une solu-
tion à plusieurs. Si tous les partenaires à la fois ne sont pas convaincus, cela ne 
fonctionne pas. 

Le président demande si avant la plupart du centre n’appartenait pas à l’UBS.

M. Pagani répond que Taman a vendu à UBS qui a vendu au CS.

Un commissaire demande si l’ascenseur sera maintenu. Pour les personnes à 
mobilité réduite, c’est important.

M. Pagani répond que la législation actuelle impose des passages de ce type.

Le président observe qu’aucune audition n’est prévue. 

Un commissaire note qu’ils n’attendent plus rien et pourraient donc voter.

Un commissaire suggère de laisser une semaine pour réfl échir à une recom-
mandation.

L’ensemble de la commission est d’accord.

Séance du 12 janvier 2015

Rédaction d’une éventuelle recommandation

Le président déclare n’avoir pas eu le temps de rédiger une recommandation 
et demande aux membres de la commission s’ils ont eu le temps d’en écrire une.

Une commissaire relate une question d’un autre commissaire concernant la 
pétition P-320. Celui-ci souhaiterait savoir si la commission a reçu une réponse 
concernant les servitudes à la disposition de la Ville avant la construction de 
Confédération Centre.
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Le président lui répond que non. Il lui semble se rappeler que M. Pagani était 
plutôt favorable à une «sorte de règle d’indemnisation» (il se réfère aux discus-
sions ayant eu lieu le 1er décembre 2014 en commission).

Un commissaire rappelle que lors de la même séance, il avait demandé à 
Mme Fauconnet si la Ville pouvait refuser le projet en question ainsi que les modi-
fi cations des servitudes proposées. Mme Fauconnet lui avait répondu que oui, les 
promoteurs devant dans ce cas revenir avec un autre projet. 

Une commissaire relate le cas particulier d’une personne vivant à Confédéra-
tion Centre qui a réussi à faire prolonger son bail. Elle constate que les personnes 
disposant de ressources fi nancières suffi santes ont plus de facilité à obtenir gain 
de cause. Elle estime qu’il serait pertinent de formuler une recommandation à ce 
sujet (techniquement, il s’agirait de faire appliquer les PUS).

Le président évoque les lieux protégés de Confédération Centre (les cinémas 
Rex ainsi qu’une partie des restaurants). Il propose de repousser les débats et le 
vote sur ce sujet à une séance ultérieure.

Séance du 23 mars 2015

Discussion et vote

La présidente indique que la question était de savoir s’il y avait une recom-
mandation à faire avec le renvoi de cette pétition au Conseil administratif, et 
ouvre la discussion.

Un commissaire du Parti socialiste estime que, symboliquement, il pourrait 
être utile que la commission formule une recommandation, même si tous les élé-
ments de fond et de langage sont dans la pétition, car le dossier date du 31 mars 
2014 et a avancé depuis. Il propose la formulation suivante: «La commission 
demande au Conseil administratif de tout mettre en œuvre, notamment en utili-
sant les servitudes, pour défendre les restaurateurs et les petits commerçants du 
lieu.»

Une commissaire du Parti libéral-radical indique que son groupe soutient la 
proposition du commissaire du Parti socialiste et le renvoi de la pétition.

Une commissaire du Mouvement citoyens genevois indique que son groupe 
se range également à l’avis du Parti socialiste.

La présidente signale que le groupe Ensemble à gauche soutient également 
la proposition.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre indique qu’il en va de 
même pour son groupe.
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En l’absence d’autre intervention, il est procédé au vote sur la recommanda-
tion proposée par le commissaire socialiste.

La recommandation est acceptée à l’unanimité des membres présents. 

Il est ensuite procédé au vote sur le renvoi de la pétition P-320 au Conseil 
administratif, avec la recommandation.

Le renvoi de la pétition P-320, avec la recommandation, est accepté à l’una-
nimité des membres présents.

Annexes:  – pétition P-320

 – divers documents
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